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Charges deductibles
Question écrite n° 11100

Texte de la question

Mme Elisabeth Hubert attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur l'impossibilite, pour les pharmaciens, de deduire fiscalement le montant des primes d'assurances
contractees en vue de remunerer un remplacant, dans le cas d'une incapacite de travailler. Les medecins, sous
reserve de certaines conditions, peuvent beneficier de cette deductibilite fiscale ; cette disposition doit pouvoir
etre etendue aux pharmaciens, et elle souhaiterait en consequences obtenir quelques precisions sur ce point.

Texte de la réponse

Reponse. - Ainsi qu'il a deja ete precise en reponse a la question no 9313 posee par M Andre Fosset (JO,
Senat, Debats parlementaires, questions, du 3 fevrier 1983, p 180), il y a lieu, pour les entreprises individuelles,
de distinguer les deux types suivants de contrats d'assurances a carractere facultatif. En ce qui concerne, d'une
part, les contrats garantissant, en cas de maladie ou d'accident specifiquement professionnels du chef
d'entreprise, le paiement a ce dernier d'un revenu de substitution ou celui des frais fixes d'exploitation de
l'entreprise, les primes correspondantes peuvent etre comprises parmi les charges d'exploitation de l'exercice en
cours a la date de leur echeance, pour autant que leur paiement entraine une diminution de l'actif net de
l'entreprise et que, s'agissant des contrats garantissant le paiement des frais fixes d'exploitation, les frais
couverts constituent des charges normalement deductibles au sens de l'article 39-1 du code general des impots.
En contrepartie, l'indemnite versee en excecution d'une telle police entre en ligne de compte pour la
determination du resultat imposable de l'entreprise dans les conditions de droit commun. Ces dispositions
s'appliquent egalement aux assurances souscrites en vue de couvrir la remuneration d'un remplacant en cas de
maladie ou d'accident specifiquement professionnels de l'exploitant individuel. S'agissant, d'autre part, des
contrats d'assurances souscrits volontairement, en vue de se proteger en cas d'arret de travail pour cause de
maladie ou d'accident non specifiquement professionnels, par des exploitants individuels deja couverts par un
regime obligatoire et leur assurant, en sus de celui-ci des prestations supplementaires, les primes
correspondantes ne sont pas deductibles du resultat imposable de l'entreprise. Il s'agit, en effet, de charges
d'ordre personnel destinees a garantir un revenu independant de l'activite non salariee, quelles que soient les
modalites de calcul et de versement des prestations. Toutefois, en contrepartie de la non-deduction des
cotisations ou primes, les indemnites recues en cas de maladie ou d'accident en execution d'un contrat
d'assurance volontaire ne sont pas imposables. Les memes regles s'appliquent, mutatis mutandis, aux membres
des professions liberales.
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